
NE ME PRENEZ
PAS MA MAISON

UN ENVIRONNEMENT SAIN,
C’EST UN DROIT HUMAIN
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Monsieur le Ministre,

Vedanta Aluminium envisage de multiplier par six la taille de sa raffinerie à Lanjigarh,
dans l’État d’Orissa. À la suite de cette extension, quelque 800 familles, membres pour la
plupart de la communauté adivasi (aborigène) des Majhis Kondhs, perdront leurs terres.
Leurs droits à l’eau et à la santé, déjà menacés, seront gravement compromis.
Des informations sur la pollution de l’eau et de l’air causée par la raffinerie ont été
rassemblées dans des rapports officiels. Les populations des environs ont indiqué
qu’elles craignaient d’utiliser cette eau polluée, tant pour la boisson que pour se laver.
Elles signalent également des affections cutanées, des maladies respiratoires et d’autres
problèmes de santé qui ne font l’objet d’aucun suivi de la part des autorités médicales.

Je vous prie instamment de veiller à ce que :

� l’autorisation d’extension de la raffinerie soit refusée tant que les préoccupations
existantes n’auront pas été pleinement prises en compte et qu’une évaluation
approfondie de l’impact potentiel de ce projet sur les droits humains et sur
l’environnement n’aura pas été réalisée ;

� la raffinerie entreprenne un nettoyage complet des zones qu’elle a polluées et rende
compte publiquement de l’état d’avancement des opérations, à intervalles réguliers.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma haute considération.
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Photo : Prafulla Majhi est au nombre des habitants du
village de Lanjigarh qui ont vu leurs terres occupées de
force par Vedanta Aluminium afin que l’entreprise
puisse y construire une raffinerie (octobre 2008).
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